Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18200 du role 
Inscrit le 9 juin 2004 


Audience publique du 20 avril 2005 


Recours forme par Madame France 

contre un bulletin d’impdt sur le revenu emis par le bureau d’imposition Luxembourg X 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18200 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 9 juin 2004 par Maitre Jean-Paul NOESEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame demeurant a F-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1998, emis le 
28 aout 2003, par le bureau d’imposition Luxembourg X ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 novembre 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 janvier 2005 
par Maitre Maitre Jean-Paul NOESEN au nom de Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge -rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Paul NOESEN et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 2 fevrier 2005 ; 

Vu la rupture du delibere prononcee en date du 15 fevrier 2005 ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif le 28 fevrier 
2005 par Maitre Maitre Jean-Paul NOESEN au nom de Madame ... ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 14 mars 2005 ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Jean-Paul 
NOESEN et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
complementaires a l’audience publique du 23 mars 2005. 


Le 28 aout 2003, le bureau d’imposition Luxembourg X emit pour l’annee 1998 un 
bulletin d’impot fixant la cote d’impot sur le revenu de Madame ... a 10.656.166 luf en 
retenant notamment comme base d’impot un benefice commercial s’elevant a 23.834.785 luf. 

Le 25 novembre 2003, Madame ... fit parvenir par l’intermediaire de son avocat une 
reclamation au directeur de 1’ administration des Contributions directes en faisant notamment 
valoir que ce soi-disant benefice commercial proviendrait d’une societe ...- ou encore d’une 


1 





societe civile immobiliere au numero fiscal 19762100226 au motif que la Banque Generale 
lui aurait consenti au courant de l’annee 1998 une remise de dette. Elle fait ajouter qu’elle est 
associee dans ces societes mais qu’elle n’aurait plus ete convoquee a une assemblee generate 
depuis plus de 20 ans. En plus, la Banque Generate denierait categoriquement avoir accorde la 
moindre remise de dettes a une quelconque societe du groupe .... Elle demande des lors de voir 
mettre a neant le benefice commercial mis a sa charge pour l’annee 1998 au motif qu’il serait 
base sur des fausses pieces et de faux bilans qui n’auraient jamais rcgu l’approbation de 
l’assemblee des actionnaires, sinon subsidiairement de voir dire qu’il s’agirait d’un gain 
d’assainissement non imposable au voeu de Particle 52 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu (LIR). 

Madame ... estimant avoir satisfait aux conditions posees par Particle 8, paragraphe 3, 
point 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administrate, elle a fait introduire par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 9 
juin 2004 un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du bulletin d’impot sur le 
revenu pour l’annee 1998, emis le 28 aout 2003, par le bureau d’imposition Luxembourg X. 

Quant au fond, la demanderesse se refere aux memes moyens que ceux invoques dans 
le cadre de sa reclamation et demande au tribunal de reformer le bulletin d’impot sur le revenu 
defere pour autant qu’il impose un benefice commercial de 23.834.785 luf et d’ordonner la 
communication des dossiers fiscaux correspondant au numero fiscal 19762100226. 

Le delegue du Gouvemement fait valoir que le recours limite a cet objet serait 
irrecevable aux termes du § 233 de la loi generate des impots, communement appelee 
« Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », puisqu’il serait admis que le benefice 
critique decoule de l’imposition d’une societe de personnes dont la demanderesse admet etre 
associee. 

Dans son memoire en replique, Madame ... retorque que son recours serait recevable et 
conteste que le montant du benefice commercial tel que retenu decoulerait de P imposition 
d’une societe de personnes non autrement identifiee, dont elle serait associee, au motif que ces 
pretendues constatations ne resulteraient d’aucune piece versee au tribunal. 

Suite au depot des dossiers fiscaux relatifs aux numeros fiscaux 17001101307 et 
19762100226 au greffe du tribunal administratif, la demanderesse fait valoir qu’il resulterait 
d’ores et deja des pieces versees que le benefice declare par la societe ...- sari & Cie secs, a 
l’origine de sa propre imposition, « n ’a pas lieu d’etre », de sorte que son recours serait fonde. 
Atitre subsidiaire, elle demande au tribunal de surseoir a statuer jusqu’a ce que le tribunal soit 
saisi d’un recours a l’encontre de la decision d’imposition concemant l’entreprise collective et 
enfin, elle demande au tribunal de constater qu’il y a dissension entre les associes de sorte que 
P administration ne saurait se prevaloir des §§ 215 et219 A0. 

Le delegue du Gouvemement fait valoir que d’eventuelles contestations concemant les 
differents chefs du bulletin d’etablissement separe, qu’il s’agisse de l’existence d’une 
exploitation commune sujette a l’etablissement comrnun, du montant des benefices realises en 
comrnun ou de la repartition entre les co-exploitants, ne pouvaient etre soulevees que par voie 
de recours contre le bulletin d’etablissement separe et comrnun et non dans le cadre d’un 
recours contre le bulletin derive concemant l’impot sur le revenu de la recourante, sans qu’il y 
ait lieu de distinguer selon que la contestation vise une question de legalite formelle ou de bien- 
fonde. 
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Force est au tribunal de constater que tous les moyens de la demanderesse mis en avant 
contre le bulletin de l'impdt sur le revenu du 28 aout 2003 defere sont relatifs a la fixation de la 
part de benefice commercial lui imputee par le bulletin d’etablissement en commun du 31 
octobre 2002 et provenant de l’entreprise collective sari et Cie secs, dans laquelle elle 
detient 1.662 parts. Ses moyens se resument a la pretention de voir le benefice commercial lui 
impute a travers sa participation dans F ...- sari et cie reduite suite a une pretendue manoeuvre 
du gerant de la societe. 

Au voeu du paragraphe 218 (2) AO, les bases fixees par un bulletin d’etablissement 
separe et en commun sont reprises dans le bulletin d’impot individuel du contribuable conceme 
en vue de la fixation de la cote de l’impot sur le revenu lui applicable. D’apres le paragraphe 
232 (2) AO, un bulletin individuel de l’impdt sur le revenu ne peut etre critique par des moyens 
contestant les bases retenues et les bases d’impot fixees dans un bulletin d’etablissement separe 
et en commun et reprises dans le dit bulletin individuel, ces contestations ne pouvant etre 
dirigees que directement contre le bulletin d’etablissement separe et en commun. 

Au cas ou une voie de recours contre un bulletin d’etablissement separe et en commun 
conduit a une modification des constatations ou bases y inscrites, le paragraphe 218 (4) AO 
impose un remplacement d’ office des bulletins individuels en fonction des modifications 
apportees au bulletin d’etablissement separe et en commun. 

II decoule de la combinaison de ces dispositions legales qu’un contribuable, qui est 
l’associe d’une entreprise collective pour laquelle le benefice est fixe par bulletin 
d’etablissement separe et en commun, ne saurait etre admis a critiquer la determination du 
benefice de l’entreprise dans le cadre d’un recours dirige contre le bulletin derive de l'impot sur 
le revenu emis a son egard et reprenant sa part du benefice ainsi fixee dans ses bases d’impot 
personnelles. Un recours contre un bulletin de l'impot sur le revenu dont les moyens visent en 
realite la fixation du benefice de l’entreprise collective par le bulletin d’etablissement separe et 
en commun encourt l’irrecevabilite (cf. CE 25 fevrier 1959, Probst, n° 5568 ; 13 decembre 
1967, Molitor, n° 6166 ; TA3 mai 2000, n os 11000, 11001 et 11002 du role, TA 15 mai 2002, 
n°13728 du role, Pas. adm. 2004, V° Impots, XI. Procedure contentieuse, n° 374, p. 449). 

II s’ensuit que le recours sous analyse est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
declare le recours irrecevable, 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par et prononce a T audience publique du 20 avril 2005 : 
M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Sunnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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